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Un Comité Technique de Réseau Air (CTR Air) s’est déroulé en visio-conférence, 
sous la présidence du GCA ALVAREZ, accompagné d’experts pour les points précis, 
les référents Air de chaque région et les représentants élus titulaires et suppléants 
des organisations syndicales. 

 
Représentants FO : Marie-Noëlle DOREAU-FORGERON (BA 709 Cognac), 
Grégoire CHALOPIN (BA 133 Nancy-Ochey), Stéphane MILLET (BA 749 Grenoble), 
Francky CHEVILLOT (BA 123 Orléans), Philippe JOBERT (BA 133 Nancy-Ochey). 
 
Le secrétaire adjoint était représenté, pour FO, en la personne de Monsieur Francky 
CHEVILLOT. 
 
Après un appel de chacun des membres présents, chaque organisation syndicale a 
été invitée à lire sa déclaration liminaire. A la suite, le GCA ALVAREZ est revenu sur 
certains sujets. 

 

 
FO DÉFENSE        a été la seule organisation syndicale à évoquer les points suivants, 
restés sans suite, dans sa déclaration liminaire : 

 
 Vigilance sur la reconnaissance en maladie professionnelle des 

agents infectés par la COVID-19. 

 
Seule, FORCE OUVRIÈRE a évoqué ce sujet dans sa DL : Stress et fatigue. 
  
 

 Lignes Directrices de Gestion (LDG) 
 
Sujet particulièrement important pour la carrière des agents. 
La présentation effectuée par l’administration a répondu à nos attentes formulées 
dans la DL.  

 
 Restructurations 

 
• BA 125 d’Istres 

Suite au retrait des C135 jusqu’en 2025, avenir de 5 personnels : 2 ATPMD et 3 
Ouvriers d’État. 

 
Le GCA ALVAREZ a affirmé que des groupes de travail ont été mis en place et 
qu’il était dans l’attente de réponse. 
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• BARAA de Dijon 
 

Diminution du personnel civil au REO et fermeture du BARAA pendant 1 mois de 
l’été. 
Sujet qui ne semble intéresser que FO. 
 
Le GCA ALVAREZ a confirmé qu’il n’y a pas de restructuration ou de fermeture 
programmée. Cependant, il a évoqué une fermeture estivale au mois d’Août 2021. 

 
 

 Travaux insalubres (TI) et avancement des Ouvriers de l’État 
 

Les TI sont restés lettre morte de la part de la DRHAA. 
Seul un récapitulatif sur les avancements des ouvriers de l’état de 2021 a été 
exposé, aucun élément de réponse pour les années à venir.  
 
 

 Avancement des fonctionnaires 
 

Le personnel civil a toute sa place dans l’armée de l’air. 
Le GCA ALVAREZ a cité le CEMAAE.  
C’est d’ailleurs la conclusion du rapport parlementaire publié début juin 2021 et 
pour lequel FO a été auditionnée et particulièrement entendue. 
Les députés ont, par ailleurs, insisté sur la nécessité de recourir à l’embauche 
d’ouvriers de l’État à statut en lieu et place de contractuels qui ne font souvent 
qu’un passage éphémère dans nos établissements. 

 
« Bienveillance et exigence » au sujet des CREP. Les agents doivent être proactifs, 
se valoriser et doivent faire vivre cet échange… L’administration a reconnu les 
difficultés des N+1 à bien appréhender les enjeux de la notation sur l’avancement 
des agents. 
 
Aussi les N+1, savent-ils que seul le CIA (Complément indemnitaire annuel) est 
modulable ? et qu’ils ne doivent pas s’arrêter au montant de référence de la note 
de gestion. Le CIA permet de récompenser les agents dont les résultats dépassent 
les attentes de la hiérarchie. 
 
 

 Présentation du cahier de rapport hiérarchique 
 
FO a voté NON ainsi que toutes les organisations syndicales, à l’unanimité. 
 
FO attire l’attention des personnels qui accepteraient cette procédure totalement 
illégale et irresponsable. Le cahier de rapport hiérarchique ne concerne pas les 
personnels civils, il a été créé pour les militaires. En acceptant de s’y soustraire les 
personnels civils répondent à un ordre illégal et non réglementaire qui engage leur 
responsabilité individuelle. 
 
Une note de la DRHAA sur les outils de dialogue sera diffusée prochainement à 
l’attention des personnels civils. 
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 Indemnité relative à l’APRS (Approbation pour Remise en Service) 
 
La DRH-MD a présenté le dossier à Bercy. Bercy doit consulter l’interministériel 

pour avoir la réponse officielle.  
 
 

 Parcours Professionnel 
 
Le conseiller personnel civil du directeur de la DRHAA a évoqué que pour un 
déroulement d’un parcours professionnel ascensionnel, la mobilité était 
recommandée mais qu’il était primordial d’éviter toute distorsion d’emploi. En 
conséquence, les agents sont invités à intégrer un corps en cohérence avec la 
filière d’emploi (exemple : pour un poste de secrétariat, il faudra un adjoint 
administratif et non un agent technique). 
 
 
 

 Conclusion 
 
 

Un Comité Technique de Réseau qui fait encore l’éloge des personnels militaires 
et c’est bien normal, mais il ne faudrait pas nier l’existence des personnels civils 
dont la qualité et l’expertise est largement reconnue… par la représentation 
nationale (AN). C’est bien dommage !!! 
 

 
 
 

Visio, le 21 juin 2021 
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du 17 juin 2021 
 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
 
FO Défense rappelle sa vigilance sur la reconnaissance en maladie professionnelle des 
personnels ayant contracté ou qui contracteront ce virus « Covid-19 ». 
L’arrêté du 28 avril 2021 fixant les conditions et les modalités de mise en œuvre du 
télétravail «normé» au sein du ministère des armées a été publié au JO du 11 mai 2021. 
Nous souhaiterions connaître la position de l’Armée de l’Air et de l’Espace sur ce point. 
 
FO est particulièrement attentif aux mesures prisent pour le retour des personnels en 
présentiel et la possibilité qui est désormais faite de mobiliser le télétravail. 
 
Concernant les Lignes Directrices de Gestion (LDG) et la nouvelle procédure 
d’avancement/promotion, FO souhaite un retour sur expérience pour la chaine AIR ; 
nombre d’agents promus et proposition femme/homme. 
 
Depuis plusieurs années, l’armée de l’air et de l’espace se transforme et se modernise. 
Elle ne cesse de développer ses capacités pour s’adapter aux nouveaux défis. Si cette 
évolution est nécessaire, voire indispensable, pour autant nous nous interrogeons sur le 
rôle et la place du personnel civil dans les années à venir. Nous constatons au fur et à 
mesure des REO, des transformations de niveau de responsabilités de catégorie B vers 
la catégorie C ainsi qu’une recrudescence des officiers sous contrats, que nous estimons 
comme un expédient. 
 
Par ailleurs, depuis le mois de septembre 2020, le personnel militaire affecté à la condition 
du personnel perçoivent la nouvelle bonification indiciaire (NBI). Cet écart de 
reconnaissance créé un malaise au travail pour le personnel civil. 
 
Quelle motivation peuvent avoir nos agents administratifs partageant les mêmes 
fonctions ? 
 
FO rappelle que ses préoccupations centrales restent la situation des personnels, leur 
bien-être, leurs perspectives de carrière et l’attractivité des postes pour tous les statuts. 
 
Dans le cadre des restructurations, le retrait de service des C135 a débuté en 2020 avec 
comme objectif du dernier retrait en 2025 pour l’instant. 

 
La déflation de la flotte engendre une déflation des personnels, pour l’instant aucune 
communication n’a été effectuée pour l’avenir des personnels civils de l’ESTS 15.093. 
(Personnel composé de 2 ATPMD et 3 Ouvriers d’État). 
Est-ce que le transfert de ces personnels vers l’ESTA 15.091 a été envisagé (unité 
assurant la maintenance et la mise en œuvre des MRTT- PHENIX) ? 
 
…/… 
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Dernièrement, la délégation locale du BARAA de Dijon nous a fait remonter des 
informations inquiétantes. A savoir que la DRHAA demanderait au BARAA de faire des 
économies drastiques sur son budget réserve d’une part. 
 
D’autre part, il est constaté sur le REO 2020 une diminution de 3 postes de personnel 
civil, ainsi qu’un régime de fonctionnement particulier envisagé en fermant le BARAA 
pendant 1 mois de l’été 2022. 
Nous avons l’impression que tout est fait ou ça y ressemble bien pour que le BARAA 
24.501 périclite jusqu’à une fermeture programmée, Monsieur le président, FO souhaite 
avoir des réponses. 
 
Travaux Insalubres : 

 
Que dire du dispositif de départ anticipé au titre des travaux insalubres ? La 
recrudescence des dossiers rejetés, parfois même le jour du départ, provoque une 
situation anxiogène pour tous ceux qui ont capitalisé les 17 années requises. 
Aujourd’hui plus personne ne peut certifier qu’il partira. Le droit au départ anticipé pour 
travaux insalubres est réservé aux salariés accomplissant des travaux ou occupant des 
emplois dont la liste est fixée aux annexes du décret de 1967. 
 
Le renforcement des contrôles par la Caisse des Dépôts et Consignations (CDC) inféode 
le Service des Pensions et Risques Professionnels (SPRP), celui-ci refusant de prendre 
en compte certaines années de travaux insalubres nonobstant les documents fournis par 
les employeurs. 
 
Ceci est une remise en cause directe de la compétence et de la probité de ces Directions 
et Services. 
Un contrôle sur la déclaration des travaux insalubres doit être fait au plus près des 
établissements en temps réel, et non plusieurs décennies après ! 
 
Pour rappel de la législation, comme en dispose l’article R421-1 du code de la justice 
administrative, la durée de prescription pour l’annulation d’un acte administratif est de 
deux mois à partir de la notification de la publication de cette décision. 
 
Avancement des fonctionnaires : 
 
Suite à certains CREP qui nous ont été remontés, FO constate de plus en plus d’erreurs 
sur les évaluations des agents. 
 
Est-ce que la DRH-AAE a l’assurance que ces officiers ou cadres Civils soient bien formés 
sur les enjeux du CREP et les répercussions ? Dans certains cas, une méconnaissance 
du système administratif par ces nouveaux personnels peu ou pas formés ont des impacts 
catastrophiques sur la carrière des agents évalués. 
Aussi les N+1, savent-ils que l’IFSE est modulable ? et qu’il ne doit pas s’arrêter aux 
moyennes de l’administration. 
 
Avancement des Ouvriers de l’État : 
 
Pour les Ouvriers de l’État, FO demande à la DRHAA de peser dans les négociations 
concernant les taux d’avancement triennaux de 2022 à 2024. 
 
Charge de travail : 
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Nous l’avons souligné lors de la bilatérale, la recrudescence des tâches annexes. 

 
Aujourd’hui les postes supprimés civils et militaires au gré des restructurations, des 
verticalisations sont redistribués aux personnels restant dans les forces. 
Il est toujours plus simple de redistribuer le travail des postes supprimés soit en 
réorganisant une unité ou en fusionnant des services de deux bases avec des REO non 
honorés. 
 
Présentation du cahier de rapport hiérarchique : 
Pour FO, c’est Non ! 
 
Pour conclure, FO Défense s’interroge du peu de retour sur l’évolution du dossier de 
l’indemnité relative à l’APRS, qu’en est-il ? 
 
 
Merci de votre attention 

 
 

La délégation Force Ouvrière 
                                                                                 En VISIO le 17 juin 2021 
 
 

 


